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n° 100 491 du 4 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er octobre 2012 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 août 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 octobre 2012 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 décembre 2012 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 17 décembre 2012.

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 février 2013.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A. DE

POURCQ, avocats, et . R. MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

Vu l’arrêt interlocutoire du 14 février 2013 renvoyant l’affaire au rôle.

Vu l’ordonnance du 22 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 mars 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. DE POURCQ, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« Comme m’y autorise l’article 57/10 de la Loi sur les étrangers, je refuse de vous reconnaître la qualité

de réfugié et de vous octroyer le statut de protection subsidiaire. En effet, vous n’avez pas donné suite à

ma lettre recommandée envoyée à votre domicile élu, laquelle vous convoquait pour audition en date du

9 août 2012, et vous ne m’avez fait connaître aucun motif valable justifiant votre absence dans le délai

de 15 jours suivant cette date.

Ainsi, me mettez-vous dans l’impossibilité d’apprécier l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque

réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Par ailleurs, votre comportement témoigne d’un manque de collaboration incompatible avec l’existence

dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention précitée ou d’un risque

réel de subir les atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire, ainsi qu’avec

l’obligation pour le demandeur d’asile de prêter son concours à l’autorité chargée de statuer sur sa

requête.»

2. La requête

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait état des antécédents politiques

familiaux du requérant de manière approfondie et met en évidence que de nombreux membres de la

famille du requérant ont été reconnus en qualité de réfugié en Belgique et en Allemagne. Elle reprend

les éléments consignés dans le questionnaire destiné à préparer l’audition au Commissariat général et

rappelle que la famille du requérant « était considérée par les autorités comme faisant partie du PKK »

et que le requérant a fait l’objet de plusieurs arrestations. Elle mentionne aussi une recrudescence

d’arrestations depuis l’année 2010. Quant à la question de la protection subsidiaire, elle se réfère à la

documentation de la partie défenderesse et à plusieurs arrêts du Conseil de céans mettant en évidence

une aggravation de la situation de sécurité au Sud-est de la Turquie. Elle cite également un « Algemeen

Ambstbericht Nederland » du mois d’août 2009 selon lequel « in het zuidoosten van Turkije sprake is

van een binnenlands gewapend conflict”.

déclare que le père du requérant était meunier et que cette activité économique a été interrompue par

les militaires turcs car ceux-ci avaient des soupçons qu’une partie de la farine produite avait pour

destination les guérillos du PKK. Elle soutient que son père a été amené plusieurs fois au commissariat

de police dans les années 1993 et 1994 et que les interrogatoires subis ont toujours été accompagnés

de maltraitances physiques. Les militaires ayant anéanti le moulin, le père du requérant est devenu

cultivateur. Le requérant a vécu un an à Istanbul mais il restait toujours en contact avec son père qui l’a

prévenu qu’il était toujours recherché. La seule solution aux yeux du requérant était donc de fuir son

pays.

3. Les éléments déposés devant le Conseil

3.1 La partie requérante fait parvenir au Conseil par un courrier recommandé du 16 novembre 2012 une

lettre récapitulative de la situation de nombreux membres de sa famille ainsi que des faits à l’origine de

la fuite de Turquie du requérant. Ce courrier est assorti de nombreuses annexes à savoir : des

documents concernant [S.O.], à savoir une copie de l’article 29 de la loi des étrangers aux Pays-bas, un

rapport « van nader gehoor » du 14 juillet 2003, un article tiré de Ozgür Ulke 8 kasim 1994, une décision

de l’IND (immigratie-en naturalisatiedienst) du 25 août 2004, un article de l’organe de presse

« Serxwebum » concernant Sari Huseyin, une photographie de Sari Huseyin, l’annexe 26 de [S.A.], les

décisions de la Commission permanente de recours des réfugiés pour [S.M.], [S.H.] et [S.A.], la décision

du CGRA pour [S.A.] du 30 juin 2005, un article de l’organe de presse « Serxwebun » dont l’éditeur

responsable à Koln est [A.S.], le jugement du « DGM » de Van concernant [S.A.], une décision de

procéder à un examen ultérieur en date du 16 septembre 1994 pour [Y.L.], les décisions de

reconnaissance de la qualité de réfugié pour [S.D.], [S.I.] [S.Y.], [S.B. et S.], le certificat d’inscription de
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[S.C.], et de [S.S.], le questionnaire au nom de [S.H.], l’arrêt du Conseil de céans du 1er septembre 2010

pour [S.N.] frère de [S.O.], l’annexe 26 de [S.A.].

3.2 La partie requérante dépose à l’audience du 26 mars 2013 des photographies ainsi qu’une lettre en

turc, non traduite, à l’entête intitulé « T.C. JANDARMA GENEL KOMUTANLIGI ».

3.3 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard

de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée est une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire prise à l’encontre du requérant sur la base de l’article 57/10 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), à savoir un refus technique, le requérant n’ayant pas

donné suite à la lettre recommandée de la partie défenderesse, laquelle le convoquait pour une audition

en date du 9 août 2012. Le requérant n’a par ailleurs pas fait connaître de motif valable justifiant son

absence dans le délai de quinze jours suivant la date précitée.

4.3 La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance et dans le courrier subséquent assorti

de nombreuses annexes précise les antécédents politiques de la famille du requérant. Elle insiste sur le

fait que les frères et les sœurs du requérant ont été reconnus réfugiés en Belgique. Elle met en exergue

le fait que le requérant craint d’être arrêté ou tué car depuis 2010 le nombre de personnes arrêtées ne

fait qu’augmenter.

4.4 Le Conseil constate que les conditions étaient réunies pour que la partie défenderesse fasse

application de l’article 57/10 de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne conteste pas

l’application faite dudit article 57/10.

4.5 En revanche, en raison du contexte familial du requérant et des nombreuses pièces annexées à la

requête et déposées à l’audience, le Conseil estime qu’il est nécessaire de faire le point sur la crainte du

requérant et de faire la lumière sur son contexte familial. Le requérant semble à première vue en effet

issu d’une famille dont de nombreux membres ont fait l’objet d’une reconnaissance de la qualité de

réfugié en Belgique et ailleurs en Europe. Par ailleurs, le Conseil s’interroge également sur la situation

générale qui prévaut au sud-est de la Turquie, le dossier administratif ne comportant pas la moindre

information quant à ce.

4.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, conformément

aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

4.7 Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le

Conseil

5. Dépens
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 24 août 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans

l’affaire CG/X/X est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre avril deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


